Mesures d'interdiction de circulation routière pour les marchandises.
Au regard du droit européen le texte qui fixe les règles à respecter en matière de restriction de circulation est l'article 36 du TFEU qui vise les article 34 et 35 du même TFEU.

Article 34 /(ex-article 28 TCE)/

Les restrictions quantitatives à l'importation ainsi que toutes mesures

d'effet équivalent, sont interdites entre les États membres.

          Article 35 /(ex-article 29 TCE)/

Les restrictions quantitatives à l'exportation, ainsi que toutes mesures

d'effet équivalent, sont interdites entre les États membres.

          Article 36 /(ex-article 30 TCE)/

Les dispositions des articles 34 et 35 ne font pas obstacle aux

interdictions ou restrictions d'importation, d'exportation ou de

transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d'ordre

public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des

personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de protection

des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou

archéologique ou de protection de la propriété industrielle et

commerciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent

constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction

déguisée dans le commerce entre les États membres.

Un arrêt de la CJUE C-28/09 dans un litige Commission c/ Autriche du 21 décembre 2011 fixe ce que la CJUE considère comme discriminatoire.

Le fait d'interdire de circulation des camions étrangers est manifestement discriminatoire y compris si une solution alternative est possible (voie maritime ou ferroviaire).

Cependant il faut noter que la publication du 12 juin 2012 par le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) et l'OMS, modifie et conforte l'appréciation " de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux "

Le lien de causalité établi entre l'exposition aux émissions des moteurs diesel et l'apparition de cancers du poumon met, de façon incontestable, la protection de la santé et de la vie des personnes au centre du débat.
Le débat dans ce litige consistait pour l'Autriche à s'inscrire dans le cadre d'une application de la norme européenne sur la pollution en visant à respecter les seuils définis. La publication du CIRC modifie donc l'appréciation puisque cela permet maintenant de se placer dans le cadre non pas seulement des seuils de pollution (affections pulmonaires ...) mais dans celui de la protection de la vie des personnes et plus largement des animaux si l'on considère que le risque de cancer des voies respiratoires concernent probablement les animaux exposés.

L'interdiction de circulation des camions en transit (qui n'ont ni origine, ni destination en France) ne constitue pas pour la France une entrave à l'importation (article 34 du TFEU) ni à l'exportation (article 35 du TFEU).
Par ailleurs pour montrer la volonté de progresser et d'encourager l'évolution du parc routier européen, la mesure pourrait s'appliquer aux camions Euro 3 et 4.

Bien évidemment un telle mesure devrait avoir comme contrepartie la mise en service d'une navette maritime performante comme celles qui existent pour le trafic transmanche et qui démontrent chaque année leur capacité à répondre à la demande (2 millions de poids lourds à Douvre).

Dans ces conditions il semble parfaitement défendable, non seulement politiquement mais également judiciairement au niveau européen, de restreindre la circulation de poids lourds polluants dès lors que la mesure vise tous les poids lourds sans distinction de nationalité ou de nature des marchandises transportées et que cette mesure tend à protéger les populations du cancer sans porter atteintes aux droits d'importation ou d'exportation.
